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CHAPITRE 142

Loi concernant Les commissaires d'écoles
pour la municipalité de Grande-Rivière,

dans le comté de Gaspé-Sud

[Sanctionnée le 18 décembre 1958]

A TTENDU que Les commissaires d'éco-
les pour la municipalité de Grande-

Rivière, dans le comté de Gaspé-Sud, ont,
par leur pétition, représenté que les reve-
nus sont insuffisants pour rencontrer les
exigences de leur budget et qu'il est devenu
nécessaire d'augmenter leurs revenus;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande contenue dans ladite péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Les commissaires d'écoles pour la
municipalité de Grande-Rivière, dans le
comté de Gaspé-Sud, peuvent, par réso-
lution, imposer et prélever en sus de toute
autre taxe, une taxe spéciale n'excédant
pas deux (2%) pour cent, dite taxe d'édu-
cation, de même nature, établie sur les
mêmes bases, avec les mêmes effets et
sujette aux mêmes exemptions, mutatis
mutandis, que la taxe actuellement en
vigueur et prévue par l'article 4, chapitre
88 des Statuts refondus de Québec, 1941,
et ses amendements.

2 . Toute personne résidant ordinaire-
ment dans le territoire de La municipalité
scolaire de Grande-Rivière, dans le comté
de Gaspé-Sud, ou y faisant affaires qui,
elle-même ou par l'intermédiaire de toute
autre, y apporte ou fait en sorte qu'il y
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soit apporté ou qu'il lui soit livré quelque
bien mobilier, pour consommation ou
usage dans le territoire de ladite munici-
palité scolaire de Grande-Rivière, dans
le comté de Gaspé-Sud, doit immédiate-
ment en faire rapport au trésorier de ladite
municipalité scolaire de Grande-Rivière,
en lui transmettant ou produisant la
facture, s'il y en a, avec tout renseigne-
ment que celui-ci pourra exiger, et, en
outre, doit payer auxdits commissaires
d'écoles, sur le prix d'achat, la même taxe
sur la consommation ou l'usage de ce
bien qui eût été payée, si ce bien avait
été acheté au même prix à une vente en
détail dans ledit territoire de La munici-
palité scolaire de Grande-Rivière.

3 . Ladite taxe est prélevée et perçue
dans le territoire régi par Les commissaires
d'écoles pour la municipalité de Grande-
Rivière, dans le comté de Gaspé-Sud, en
même temps, de la même manière, aux
mêmes conditions avec les mêmes sanc-
tions et exemptions, que la taxe perçue
en vertu du chapitre 88 des Statuts re-
fondus de Québec, 1941, et ses amende-
ments.

4 . La commission scolaire de Grande-
Rivière, dans le comté de Gaspé-Sud, est
autorisée à faire des conventions avec le
ministre des finances de la province pour
la perception de cette taxe dont l'impo-
sition est permise par la présente loi.

5 . Ces conventions pourront autoriser
le contrôleur du revenu de la province de
Québec à exercer tous les droits des com-
missaires d'écoles pour la municipalité de
Grande-Rivière, dans le comté de Gaspé-
Sud, concernant la perception de la taxe
d'éducation et les mêmes poursuites, pour
infraction à la présente loi, que celles
prévues à l'article S9h de la Loi du contrôle
du revenu, Statuts refondus, 1941, chapi-
tre 73, telle que modifiée par la loi 14
George VI, chapitre 19.

6 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.




